
Article 31 du Règlement

LUNENBURG

M. Derek Wells (South Shore, Lib.): Monsieur le Président,
c'est avec plaisir que je prends la parole aujourd'hui pour relever
le fait que l'UNESCO a désigné la vieille ville de Lunenburg,
dans South Shore, ma circonscription, comme site du patrimoine
mondial.

Il n'y a que 12 de ces sites au Canada et c'est un grand honneur
pour Lunenburg de compter parmi ceux-là. Quiconque a visité
Lunenburg connaît son architecture historique unique et son
modèle traditionnel de peuplement.

Le caractère historique de la vieille ville est partout présent,
dans ses rues, ses places publiques, ses immeubles et ses activi-
tés quotidiennes. La Lunenburg Academy, qui est toujours en
exploitation, a célébré son centenaire l'été dernier et a inspiré un
timbre commémoratif.

Lunenburg est une destination touristique de plus en plus
prisée du fait que c'est la patrie du Bluenose et du Musée des
pêches de l'Atlantique et grâce aux efforts continus de ses habi-
tants et de ses entrepreneurs.

La désignation de Lunenburg en tant que site du patrimoine
mondial honore tous les habitants de South Shore et est à la
mesure de leur fierté.

* * *

LES ESSAIS NUCLÉAIRES

M. Mac Harb (Ottawa-Centre, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, Don Francis, membre de la Coalition contre les essais
nucléaires, et beaucoup de mes électeurs sont indignés par la
reprise des essais nucléaires français dans le Pacifique-Sud. Ils
demandent qu'il soit interdit de vendre de l'uranium à tout pays
qui produit des armes nucléaires ou qui fait des essais nucléaires.

L'année 1995 marque le 50e anniversaire des bombardements
nucléaires de Hiroshima et de Nagasaki et est semée d'événe-
ments rappelant que l'Homme est capable de détruire la Planète.
Dans le monde entier, on continue de résoudre des conflits par
des moyens pacifiques et la décision du gouvernement français
de reprendre les essais nucléaires a gravement compromis cette
démarche.

Le 12 décembre, à la séance plénière de l'Assemblée générale
des Nations Unies, le Canada s'est prononcé en faveur d'une
résolution visant à regretter vivement la reprise des essais nu-
cléaires.
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Je partage les préoccupations de mes électeurs. En tant que
société, nous devons prendre toutes les mesures qui s'imposent
pour libérer complètement notre monde des armes nucléaires.

* * *

LA PORNOGRAPHIE

M. Geoff Regan (Halifax-Ouest, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, comme bien des députés, j'ai reçu récemment de nombreux
rubans blancs d'électeurs de ma circonscription. Ces rubans

blancs témoignent de leurs inquiétudes quant aux effets de la
pornographie sur l'ensemble des collectivités canadiennes.

Un certain nombre d'églises de Halifax-Ouest ont participé
activement à la campagne du ruban blanc contre la pornographie.
En distribuant des brochures d'information qui visent à encoura-
ger les discussions et la prise de mesures, en portant des rubans
blancs dans le cadre de la campagne et en portant leurs préoccu-
pations à notre attention, les habitants de ma circonscription
prennent fermement position contre la pornographie.

Comme l'ont déclaré les membres du comité d'action sociale
de l'Église baptiste unie de Bedford: «Si les gens conjuguent
leurs efforts, ils peuvent changer quelque chose.» Les habitants
de ma circonscription s'emploient ensemble à limiter la produc-
tion, la distribution et la vente de matériel pornographique. Je les
félicite de leurs efforts.

* * *

[Français]

LA MINISTRE DE LA SANTÉ

Mme Pauline Picard (Drummond, BQ): Monsieur le Prési-
dent, la ministre de la Santé cafouille, s'embourbe et s'enfonce
jour après jour dans une gestion insipide et maladroite de ses
dossiers. Souvenons-nous de la désinvolture avec laquelle la
ministre avait traité le dossier de l'hépatite C, ce qui l'avait
amenée à présenter ses excuses aux gens concernés.

Dans son plan d'action pour lutter contre le tabagisme, la
ministre ne répond pas aux questions légitimes posées ces der-
niers jours visant à rassurer les organisateurs montréalais quant à
la survie des événements culturels commandités. Ce n'est que le
dernier de ses impairs dans tous ses dossiers. Que ce soit le sang
contaminé, la somatotrophine, le sida, le cancer du sein et j'en
passe, la ministre aura démontré la plus complète incompétence.
Rarement un comportement aura-t-il été aussi dévastateur pour
la réputation du gouvernement. Alors, avant de faire des recom-
mandations au chef de l'opposition quant à mon avenir, elle
devrait plutôt réfléchir au sien.

[Traduction]

L'UNITÉ NATIONALE

M. Keith Martin (Esquimalt-Juan de Fuca, Réf.): Mon-
sieur le Président, le principe fondamental de toute société dé-
mocratique, c'est l'égalité de tous les citoyens. Cependant, en
donnant une clause sur la société distincte au Québec, le gouver-
nement a renié ce principe.

Le principe de l'égalité est un principe cher aux Canadiens et
un principe pour lequel ils se sont battus, certains en y laissant
leur vie. C'est un principe de base de notre société et les Cana-
diens y attachent la plus haute valeur. La démarche du gouverne-
ment viole le principe de l'égalité.

Avant de partir pour le congé des fêtes, je voudrais envoyer le
message suivant à la population du Québec et du reste du Canada:
notre pays a une histoire diversifiée dont il est fier, il repose sur
la tolérance et le respect. Nos différences ne doivent pas nous
diviser, mais elles peuvent nous unir. Pour faire l'unité nationa-
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